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- ARRETE N° ARS-PDL/DG/2020-^-
Portant délégation de signature à Madame Isabelle MONNIER 

Directrice de la délégation territoriale du Maine-et-Loire

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1431-1, L.1431-2 et L.1432-2 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

Vu La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET directeur général 
de l’ARS des Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision d’organisation du 23 février 2018 du directeur général de l’ARS des Pays portant 
création des directions de l’ARS des Pays de la Loire ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018/06 du 25 juin 2018 portant création des 
départements et missions des directions de l’ARS Pays de la Loire ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2018/04 du 31 août 2018 portant désignation de Madame Isabelle 
MONNIER en tant que directrice de la délégation territoriale du Maine-et-Loire,
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ARRETE

ARTICLE 1er

L’arrêté n° ARS-PDL/DG/2019-32 du 12 mai 2020 portant délégation de signature à Madame Isabelle 
MONNIER est abrogé.

ARTICLE 2

Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle MONNIER, directrice de la délégation 
territoriale du Maine-et-Loire, pour signer les actes suivants dans le ressort du département du Maine- 
et-Loire :

A) En matière de correspondances et contrats :

Les contrats locaux de santé et leurs avenants, en concertation avec la direction générale de 
l’Agence selon la collectivité concernée ;

Les accords conventionnels interprofessionnels conclus avec les sociétés interprofessionnelles 
de soins ambulatoires et les communautés professionnelles territoriales de santé ;

- Toute correspondance administrative concernant l’animation des politiques territoriales, à 
l’exception des correspondances destinées :

» au préfet de département, lorsqu’elles dépassent le cadre habituel des missions exercées 
par la délégation territoriale pour le compte du préfet du Maine-et-Loire, ou lorsqu’elles 
impliquent un engagement nouveau de l’Agence régionale de santé (ARS) Pays de la 
Loire vis-à-vis des services préfectoraux ;

• aux parlementaires pour les courriers à portée politique ;
• aux maires des communes de plus de 30 000 habitants, aux présidents de conseil 

départementaux et régionaux, pour les courriers à portée politique.

- Toute correspondance à destination des autorités judiciaires concernant les demandes courantes 
effectuées dans le cadre des réquisitions prévues par le code de procédure pénale (enquêtes de 
flagrance, enquêtes préliminaires, commissions rogatoires et enquêtes de décès).

B) En matière financière :

Pour les dépenses de fonctionnement :
• Sur le budget principal de l’Agence : les actes d’engagement et d’attestation de service 

fait à hauteur de 4 000 € hors taxes (H.T.) dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
allouée à la délégation territoriale ;

• Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes 
d’engagement, d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe 
budgétaire allouée à la délégation territoriale ;

Pour les dépenses de subventions :
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e Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes 
d’engagement, d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe 
budgétaire allouée à la délégation territoriale dénommée « fonds d’intervention 
territorial » ;

Pour les frais occasionnés par les déplacements temporaires :
e Pour les personnels de l’Agence placés sous son autorité : les ordres de missions et les 

autorisations d’utiliser le véhicule personnel, ainsi que les états de frais ;
• Pour les personnes prenant part aux conseils territoriaux de santé : les convocations et 

les états de frais.

C) En matière de professions de santé :

Les décisions de refus d’agrément des sociétés d’exercice libéral constituées par des auxiliaires 
médicaux.

D) En matière d’aide médicale urgente, de permanence des soins et de transports
sanitaires :

les attestations de services faits relatifs à la permanence des soins ambulatoires ;
Les arrêtés portant agrément d’entreprises de transports sanitaires ;
Les arrêtés portant modification des conditions de fonctionnement des entreprises de transport 
sanitaire ;
Les arrêtés fixant les secteurs de garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés fixant le tableau de garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés définissant le cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation 
de la garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires ;
Les arrêtés portant attribution d’autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules 
sanitaires ;
Les notifications d’accords de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ;
Les notifications de refus de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ;
Les décisions de retrait d’autorisation de mise en service d’un véhicule ;
Les attestations de conformité des véhicules sanitaires ;
Les arrêtés nommant les membres du comité de l’aide médicale urgente, de la permanence des 
soins et des transports sanitaires ;
Les actes relatifs au secrétariat du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires.

E) En matière d’établissements publics sanitaires et médico-sociaux :

Les actes relatifs au contrôle de légalité des établissements sanitaires et médico-sociaux 
publics ;
Les actes relatifs à la composition des conseils d’administration des établissements médico­
sociaux publics ;



L’évaluation des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;
Les actes de désignation des directeurs par intérim des établissements sanitaires et médico­
sociaux publics.

F) Autres matières :

L’enregistrement des demandes d’inscription de patients à haut risque vital et la notification des 
décisions afférentes ;
Les actes de désignation de médecins experts en application de l’article R.141-1 du code de la 
sécurité sociale ;

- Les autorisations de transport de stupéfiants prises en application de l’article 75 de l’accord de 
Schengen (décret n° 95-304 du 21 mars 1995 portant publication de la convention d'application 
de l'Accord de Schengen du 14 juin 1985).

ARTICLE 3

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Isabelle MONNIER, délégation est donnée à :
Monsieur Freddy GUILLET, responsable du département parcours de la délégation territoriale 
du Maine-et-Loire, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de 
la présente décision dans le ressort du département du Maine-et-Loire ;
Madame Françoise BUSNEL, chargée de la mission coordination de la délégation territoriale du 
Maine-et-Loire, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la 
présente décision dans le ressort du département du Maine-et-Loire ;
Madame Dominique HISTACE, conseillère médicale de la délégation territoriale du Maine-et- 
Loire, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la présente 
décision dans le ressort du département du Maine-et-Loire ;
Monsieur François BEAUCHAMPS, chargé des affaires générales de la délégation territoriale 
du Maine-et-Loire, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de 
la présente décision dans le ressort du département du Maine-et-Loire.

ARTICLE 4

La présente décision fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de région des Pays de la Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département du Maine-et-Loire.

Fait à Nantes, le 2 4 NOV ?0?0
Le Directeur général 

de l’Ager>eé~Régionale de Santé 
le la Loire

Jean-Jacques COIPLET
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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/67/2020/53

portant sur la demande de licence de transfert de l'officine sise 47 avenue de la 
Libération à SAINT BERTHEVIN (53940) vers le 74 avenue de la Libération à 
SAINT BERTHEVIN (53940), exploitée par la SELARL PHARMACIE JURION

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 avril 1975 octroyant la licence n° 53#000155 à l’officine de pharmacie sise 
47 avenue de la Libération à SAINT BERTHEVIN (53940) ;

Vu la demande présentée par Monsieur Arnaud JURION-LE NIVEZ, pharmacien, tendant au transfert de l’officine que 
la SELARL PHARMACIE JURION exploite, sise 47 avenue de la Libération à SAINT BERTHEVIN (53940) vers le 
74 avenue de la Libération dans cette commune, demande enregistrée le 06 août 2020 au vu de l’état complet du 
dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 05 octobre 2020 ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 25 octobre 2020 ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 18 septembre 2020 ;

Considérant que la commune de SAINT BERTHEVIN (53940) compte une population municipale recensée de 
7 344 habitants et que trois officines de pharmacie y sont implantées ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier de cette commune, délimité, conformément à 
l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique : au nord par la route départementale 900 et le boulevard Marius et 
René Gruau, à l’ouest par la rue du neme Léger et les zones agricoles attenantes aux rues des fours à chaux et du 
verger, au sud par la rivière Le Vicoin et à l’est par la voie verte séparant les zones d’habitation de la zone d’activité, 
et par les terrains agricoles attenants à l’avenue Pierre de Coubertin ;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;
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Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier ni de la commune d'origine de l’officine ;
Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

Considérant l’avis émis le 23 novembre 2020 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale 
de santé Pays de la Loire sur les conditions d'installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Monsieur Arnaud JURION-LE NIVEZ, pharmacien, au nom de 
la SELARL PHARMACIE JURION, en vue d’être autorisé à transférer l’officine de pharmacie sise 47 avenue de la 
Libération à SAINT BERTHEVIN (53940) vers le 74 avenue de la Libération à SAINT BERTHEVIN (53940), est 
acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 53#000253 est délivrée à la SELARL PHARMACIE JURION, pour le 
nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 24 avril 1975 sera abrogé, dès l'ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : La Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargée, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs 
des préfectures de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

ARRETE

Fait à Nantes, le 25 novembre 2020

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/69/2020/44

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 31 rue de Clermont 
vers le Boulevard de l’Europe à LE CELLIER (44850), exploitée par EURL

PHARMACIE SEILLER

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 04 février 1974 octroyant la licence n° 44#000369 à l’officine de pharmacie sise 31 rue 
de Clermont à LE CELLIER (44850) ;

Vu la demande présentée par Monsieur Paul SEILLER, pharmacien, tendant au transfert de l’officine que la société 
EURL PHARMACIE SEILLER exploite, dont il est titulaire sise 31 rue de Clermont vers le Boulevard de l’Europe, 
demande enregistrée le 25 septembre 2020 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 22 novembre 2020;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 24 novembre 2020;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 19 novembre 2020 ;

Considérant que la commune de LE CELLIER compte une population municipale recensée de 3892 habitants et que 
l’ouverture d’une officine par voie de transfert y est possible conformément à l’article L.5125-4 du code de la santé 
publique ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue vers le quartier délimité, conformément à l’article L.5125-3-1 du code 
de la santé publique : au nord par la rue du Prieuré St Philbert, à l’ouest par la rue de Clermont, au sud par le chemin 
des Grandes Vignes et à l’est par la Loire ;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier ni de la commune d’origine de l’officine ;
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Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

Considérant l’avis émis le 13 octobre 2020 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARRETENT :

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Monsieur Paul SEILLER, pharmacien, au nom de la société 
EURL PHARMACIE SEILLER, en vue d’être autorisé à transférer l’officine de pharmacie sise 31 rue de Clermont à LE 
CELLIER (44850) vers le Boulevard de l’Europe à LE CELLIER (44850), est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 44#000811 est délivrée à la société EURL PHARMACIE SEILLER, 
pour le nouvel emplacement de l'officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 04 février 1974 sera abrogé, dès l'ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : La Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargée, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs 
des préfectures de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 2 7 fJÛV. 2020
Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Evelyne RIVET



DÉLÉGATION TERRITORIALE DE LA MAYENNE

Département Santé Publique et Environnementale

ARRETE ARS-PDL/SPE/DT53/2020/35
portant désignation d’un hydrogéologue agréé chargé de donner un avis sur l’établissement 

des périmètres de protection du forage de Cornesse, commune de St Pierre-la-Cour (53) 
en vue de la production d’eau destinée à la consommation humaine.

Le directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10 et articles R. 1321-1 à 
63 relatifs aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales 
naturelles ;

Vu l’arrêté ministériel modifié du 30 avril 2008 fixant les conditions d’indemnisation des 
hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique ;

Vu l’arrêté ARS-PDL/DPPS/DVSS/2016-025 établissant la liste des hydrogéologues agréés en 
matière d’hygiène publique pour les départements de la région des Pays de la Loire ;

Vu la demande en date du 10 novembre 2020 présentée par le SIAEP du Centre-Ouest Mayennais 
22 rue de Verdun — 53410 Port-Brillet demandant la nomination d’un hydrogéologue agréé pour- 
rétablissement des périmètres de protection du forage de Cornesse, commune de St Pierre-la-Cour 
(53);

Vu la proposition de l’hydrogéologue agréé coordonnateur départemental ;

ARRETE

Article 1er : Monsieur Arnaud Le Gai, hydrogéologue agréé, est désigné pour donner un avis sur 
l’établissement des périmètres de protection du forage de Cornesse, commune de St Pierre-la-Cour 
(53), en vue de la production d’eau destinée à la consommation humaine.

Article 2 : Le nombre de vacations afférentes à cette étude est fixé à quarante (40).
Le règlement des vacations et des frais de déplacement est à la charge du SIAEP du Centre-Ouest 
Mayennais — 22 rue de Verdun — 53410 Port-Brillet.
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Alticle 3 : Le directeur de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 
Pays de la Loire et de la préfecture de la Mayenne.

Laval, le 30 novembre 2020

Pour le directeur général de l’ARS,
La responsable du département 

santé publique et environnementale 
de la délégation territoriale de Mayenne,

Gaëlle Duclos



ARRETE ARS/PDL/DG/DSU/2020/10

portant modification des membres de la commission de conciliation 
et d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes 

et des infections nosocomiales en Pays de la Loire

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

PAYS DE LA LOIRE

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1142-5 à L 1142-28, R 1114-4, 
R 1142-4-1 à R 1142-12 ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité 
de directeur général de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire à compter du 1er octobre 
2017 ;

Vu l'arrêté ARS-PDL/DATA/CCI/2018/7 du 13 mars 2018 portant nomination des membres de la 
commission régionale de conciliation et d’indemnisation des accidents médicaux, des affections 
iatrogènes et des infections nosocomiales Pays de la Loire, modifié par les arrêtés ARS- 
PDL/DATA/DIR/2018/47 du 1er octobre 2018, ARS-PDL/DATA/DIR/2020/2 du 10 janvier 2020 et 
ARS/PDL/DG/DSU/2020/1 du 6 août 2020 ;

Considérant la demande de la Fédération de l’hospitalisation privée Val de Loire - Océan en vue de 
remplacer M. le docteur Richard BATAILLE, par M. Christophe CHAUMEIL, directeur de la clinique 
Bretéché à Nantes, sur le premier siège de responsables d’établissements de santé privés, en qualité 
de titulaire ;

ARRETE

Article 1

Le III de l’article 1 de l’arrêté sus-visé du 13 mars 2018 portant nomination des membres de la commission 
régionale de conciliation et d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des 
infections nosocomiales Pays de la Loire est modifié comme suit :



III - Au titre des responsables des institutions et établissements publics et privés de santé

> Un responsable d'établissement public de santé :

1. Mme le Professeur Clotilde ROUGE-MAILLART, appartenant à la Fédération Hospitalière de France, 
titulaire,

1er suppléant : M. le Docteur Laurent BOIDIN
2ème suppléant : à désigner

> Deux responsables d'établissements de santé privés :

1. M. Christophe CHAUMEIL, appartenant à la Fédération de l’Hospitalisation Privée Val de Loire - 
Océan, titulaire,

1er suppléant : M. le Docteur Jean-Philippe ARIGON, appartenant à la Fédération de l’Hospitalisation 
Privée Val de Loire - Océan,
2ème suppléant : à désigner

2. Mme Geneviève LEVRON-DELOSTAL, appartenant à la Fédération des Etablissements Hospitaliers et 
d’Aide à la Personne,

1 er suppléant : à désigner 
2ème suppléant : à désigner

Article 2

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter de la publication du présent arrêté au 
recueil des actes administratifs de la région Pays de la Loire.

Article 3

Le directeur général adjoint de l’agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Nantes, le 0 1 DEC, 2020

de l’Agence

Ladipecteur général

gionate de Santé Pays de la Loire,

Jean-Jacques COIPLET

2



Arrêté n0 ARS-PDiyDOSA/PPH/2020/46/44

modifiant les agréments des établissements et services gérés par l’association Moissons Nouvelles
en Loire-Atlantique 

(N ° FINESS EJ : 75 072 083 1)

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment l’article L.312-7-1 autorisant le fonctionnement en dispositif ITEP ; 

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu l’instruction n° DREES/DIV1SI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico­
sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET, directeur général de l'ARS des Pays de la Loire 
à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n0 ARS-PDL-DG-2020/048 du 30 octobre 2020 du Directeur général de l'Agence régionale de santé des Pays de la 
Loire portant délégation de signature à Mme Elodie PERIBOIS, Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de 
l’autonomie,

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu le Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 2015-2019 signé entre l’association Moissons Nouvelles et l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire, le 7 avril 2015 et son avenant n°l portant prolongation de la durée de validité du 
CPOM ;

Vu la Convention cadre relative au fonctionnement en dispositif intégré des ITEP et des SESSAD prévu à l’article L. 312-7-1 du 
code de l’action sociale et des familles en LOIRE-ATLANTIQUE en date du 1er juin 2019 ;

Vu la demande de l’association Moissons Nouvelles visant l’évolution des autorisations des établissements et services qu’elle 
gère à Nantes et à Treillières ;

CONSIDERANT que ces opérations n’entraînent aucun surcoût pour l’Assurance Maladie ;

SUR proposition de la Directrice adjointe de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé des 
Pays de la Loire ;

ARTICLE 1 : L’association MOISSONS NOUVELLES est autorisée à gérer un dispositif intégré ITEP-SESSAD de 157 places 
permettant un suivi en file active d’a minima 200 enfants, adolescents et jeunes adultes qui, bien que leurs potentialités 
intellectuelles et cognitives soient préservées, présentent des difficultés psychologiques dont l'expression, notamment 
l'intensité des troubles du comportement, perturbe gravement la socialisation et l'accès aux apprentissages.

ARRETE
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ARTICLE 2 : Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante :

Raison sociale commune DITEP MOISSONS NOUVELLES

Code Etablissement 186 - ITEP

FINESS 44 000 009 9 44 000 074 3

Raison sociale La Papotière - Nantes Gesvres -Treillières

Code Clientèle
200

Difficultés psychologiques avec troubles du comportement

Code Discipline
844

Tous projets éducatifs thérapeutiques et pédagogiques

Code Activité
48

Tous modes d’accueil et d’accompagnement (dont prestations en milieu ordinaire)

Nombre de places 
autorisées

84
dont au maximum

24 places d'hébergement ■

73
dont au maximum

32 places d'hébergement

File active wi2) 200

(1) La répartition de la file active entre les deux sites pourra être adaptée aux besoins identifiés par l’association 
gestionnaire sur chaque territoire.

(2) Nombre de personnes accompagnées dans l'effectif au 31/12/N + nombre de sorties définitives dans l'année.

ARTICLE 3 : En raison du déménagement du SESSAD Sillon de Bretagne et de la réintégration des capacités au sein des deux 
DITEP, le n° FINESS 44 004 777 7 est supprimé.

ARTICLE 4 : Le DITEP de Gesvres (n° FINESS : 44 000 074 3) et le DITEP La Papotière (n° FINESS 44 000 009 9) forment 
deux établissements principaux à compter du 1er janvier 2021.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté ne modifie pas les échéances des autorisations initiales délivrées pour une durée de quinze ans.

ARTICLE 6 : Conformément aux dispositions de l’article 89 de la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre 
système de santé et en lien avec la démarche « Une réponse accompagnée pour tous », il pourra être demandé à 
l’établissement de déroger à son agrément afin de répondre aux situations jugées prioritaires, dans le cadre d’un plan 
d’accompagnement global.

ARTICLE 7 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra 
être portée à la connaissance de l’autorité administrative conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 8 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l’objet :

■ d’un recours gracieux auprès de mes services,
■ d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
■ d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette - CS 24111 - 44041 

NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 9 : Le Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le Président de l’association 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pays de 
la Loire.

Fait à Nantes, le 1er décembre 2020

Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale de 
Santé des Pays déjà Loire,---.wr-oBenjamin MEYER

Responsable du département 
« Parcours des Personnes en situation de Handicap » 

Direction de l’Offre de Santé et en faveur 

de l’Autonomie



ARRETE N° ARS-PDiyDOSA/PDS/2020/^44

supprimant le numéro FINESS des Lits Halte Soins Santé (LHSS) n° 44 004 697 7 sis à Nantes, 
et rattachant ses capacités aux LHSS sis à Vertou n° FINESS 44 004 670 4 
gérés par l’association Saint-Benoît-Labre (n °FINESS EJ : 44 002 648 2)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1431-1, L. 1431-2 et L. 1432-2 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 312-1, L 313-1 à L 313-9, L.314-3 à 
L.314-8, R. 314-1 et suivants et D.312-176-1 et -4 relatifs aux lits halte soins santé (LHSS) ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant M. Jean Jacques COIPLET, Directeur général de l’ARS des Pays-de-la- 
Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu le projet régional de santé des Pays de la Loire 2018-2022 ;

Vu l’arrêté de la préfecture de la Loire Atlantique du 20 mars 2008 autorisant l’extension de 2 places de Lits Halte 
Soin Santé (LHSS) à Vertou (44), et la création de 6 places de LHSS à Nantes géré par l’association Saint Benoît 
Labre (n°FINESS EJ : 44 002 648 2) ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/D0SA/PDS/2020/36/44 portant extension de capacité de 5 places de Lits Halte Soin Santé 
(LHSS), sis à Vertou (44), géré par l’association Saint-Benoît-Labre (n° FINESS EJ : 44 002 648 2) ;

Considérant le regroupement des LHSS gérés par l’association Saint Benoit Labre sur le site de Vertou ;

ARRETE

ARTICLE 1 : La suppression des LHSS sis à Nantes et de leur n° FINESS 44 004 697 7. Les capacités, des LHSS 
ainsi supprimées, sont rattachées aux LHSS sis à Vertou n° FINESS 44 004 670 4.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du service sont répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

Raison sociale

FINESS

Codes discipline
Codes activité
Capacité

LHSS SAINT BENOIT LABRE
180 LHSS

44 004 670 4
840 Pers. sans domicile
507 Hébergement médico-social pers.diff.spé
11 Hébergement complet internat

20 places

ARTICLE 3 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l’autorité administrative conformément aux dispositions de l’article L.313-1 
du code de l’action sociale et des familles.
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ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire 
l’objet :
• d’un recours gracieux auprès de mes services,
• d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette CS 24111 - 44041 
NANTES Cedex).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire, le Président de l'association 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pays-de-la-Loire.

FaitàN^n' 4 OEC. 2020
/

Pour le Directeur Général de l'Agence 
Régionale dè Santé des Pays de la Loire,

Benjamin MEYER
Responsable du département 

« Parcours des Persfnnes en situation de Handicap » 

Direction de l'Offre de Santé et en faveur 
de l’Autonomie

http://www.telerecours.fr


• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

DECISION

N° ARS-PDL-DATA-RHN/2020/107

portant sur la levée de la suspension des enseignements et des stages liés à la 
mobilisation des Etudiants en soins infirmiers dans le cadre de la lutte contre la

propagation du virus COVID-19.

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

VU le code de l’éducation ;

VU le code de la santé publique ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination du directeur général de PARS des Pays de la Loire ; 

VU le décret 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ;

VU l’arrêté du 31 juillet 2009 relatif au diplôme d’Etat infirmier ;

VU l’arrêté du 29 mai 2020 relatif aux aménagements de la formation en soins infirmiers et aux modalités de 
délivrance du diplôme d'Etat d'infirmier dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2020 relatif à l'indemnité exceptionnelle de stage versée aux étudiants en soins 
infirmiers de deuxième et troisième années durant la période de crise sanitaire ;

VU l’instruction Minsante N°176 ;

VU le Vade-mecum « modalités de mobilisation des personnels dans le cadre de la lutte contre la 
propagation du virus Covid-19 » du Ministère des Solidarités et de la Santé du 12 novembre 2020 ;

VU la décision du directeur général de PARS N° ARS-PDL-DATA-RHN/2020/93 du 13 novembre 2020 
portant sur les modalités de mobilisation des Etudiants en soins infirmiers dans le cadre de la lutte contre 
la propagation du virus COVID-19 ;

CONSIDERANT l'évolution des indicateurs épidémiologiques en PDL et dans chaque département,

CONSIDERANT la dynamique de reprise de l’activité programmée de médecine et de chirurgie,

CONSIDERANT les renforts en ressources humaines opérés depuis trois semaines et l’atténuation 
observée des besoins,



DECIDE
Article 1er :

En concertation avec les acteurs régionaux, la décision de mise en suspens à compter du lundi 16 
novembre 2020 des stages et des enseignements des étudiants en soins infirmiers de Même Année inscrits 
auprès des instituts de formation en soins infirmiers de la région Pays de la Loire, ne sera pas reconduite 
au-delà de l’échéance du 13 décembre 2020.

Article 2 :

Les Instituts de formation en soins infirmiers de la région Pays de la Loire, en lien avec les délégations 
territoriales de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire et les comités ou cellules « renforts 
étudiants » mis en place au niveau de chaque département, prendront toutes les dispositions pour la 
semaine 51 - du 14 au 20 décembre 2020 - afin de répondre aux besoins de formation, tout en veillant à 
prendre en compte les spécificités territoriales, pour clore le dispositif exceptionnel de mobilisation des 
étudiants mis en place par la décision du 13 novembre 2020 susvisée, dans le cadre de la lutte contre la 
propagation du virus covid-19.

Le maintien en contrat de travail à durée déterminée pourra être une alternative au repositionnement des 
étudiants sur un stage nouveau, dans la limite d’une seule semaine.

Article 3 :

Les établissements ayant bénéficié de la mobilisation des étudiants doivent s’attacher à régulariser les 
contrats de travail à durée déterminée en cours et notamment la rémunération afférente à ceux-ci.

Article 4 :

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire poursuivra le recueil des besoins nouveaux jusqu’à la 
semaine 51 de l’année 2020, afin de préparer le retour aux dispositifs habituels de renforts en ressources 
humaines : plateformes Renfort RH, soutien Pôle Emploi et dispositif « Josette » de mise en relation entre 
les étudiants et les établissements sanitaires et médico-sociaux de la région Pays de la Loire.

Article 5 :

La reconnaissance de la mobilisation des étudiants en soins infirmiers de la région Pays de la Loire devra 
être systématiquement examinée dans le cadre du cursus de formation, conformément aux dispositions de 
l’arrêté du 29 mai 2020 relatif aux aménagements de la formation en soins infirmiers et aux modalités de 
délivrance du diplôme d'Etat d'infirmier dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19.

Les conditions de réaménagement de la formation en soins infirmiers par les instituts de formation seront 
réalisées en concertation avec les étudiants et soumises à l’approbation de l’ARS dans le cadre des 
compétences qui lui sont confiées par l’arrêté susmentionné.

17 boulevard Gaston Doumergue-CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
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Article 6 :

Le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Pays de la 
Loire.

Fait à_Nantes, le 1er décembre 2020

fcteur Général

Jearf-Jacques COIPLET

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
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N° ARS-PDL/DOSA/611/2020/85

DECISION

Portant renouvellement de l’autorisation ARS-PDL/DOSA/543/2020/85 accordée au GIE IRM LIBERALE 
DE VENDEE à exploiter l’appareil IRM spécialisée « ostéo-articulaire » installé dans les locaux de la 

clinique Saint-Charles, 11 rue René Levesque à la Roche sur Yon, dans le cadre de la procédure 
dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 3131-16, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie 
de COVID-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé, 
notamment son article 13 ;

Vu l’arrêté ARS-PDL/DOSA/543/2020/85 du 25 juin 2020 autorisant pour une durée de six mois au GIE IRM 
LIBERALE DE VENDEE à exploiter l’appareil IRM spécialisé «ostéo-articulaire» en IRM « polyvalent» et 
installé dans les locaux de la clinique Saint Charles, 11, rue René Levesque à la Roche sur Yon ;

Vu la demande adressée le 20 novembre par la structure en vue du renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
l’appareil IRM spécialisé en polyvalent, accordée à titre dérogatoire jusqu’au 31/12/2020 ;

Vu la note adressée aux membres de la CSOS le 24 novembre 2020 motivant la demande du promoteur,

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l'organisation des soins du 26 novembre 2020,

Considérant que par l’arrêté du 10 juillet 2020 précité, pris en application de l’article L3131-1 du code de la 
santé publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation de la 
COVID-19 constitue une menace sanitaire grave au sens de l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique 
et qu’il a habilité les directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions 
dérogatoires prévues par cet article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle 
au titre de laquelle ils ont été autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en 
application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19, dans les 
conditions prévues par l’article R.6122-31-1 du code de la santé publique.

Considérant que le directeur général de l’agence régionale de santé a délivré une première autorisation 
dérogatoire pour une durée de 6 mois par arrêté ARS-PDL/DOSA/543/2020/85,

Considérant que dans ce contexte de crise sanitaire qui perdure, les structures continuent de rencontrer des 
difficultés à faire face à la demande d’examens d’IRM et qu’il y a donc lieu d’en améliorer l’accès, notamment 
dans le cadre des parcours oncologiques, neurologiques ou cardiologiques ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de fonctionnement et 
d'implantation prévues par le Code de la santé publique,



Décide

Article 1 : En application des articles L.6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code de la santé publique, l’autorisation 
ARS-PDL/DOSA/543/2020/85 accordant au GIE IRM LIBERALE DE VENDEE d’exploiter l’actuel appareil IRM 
ostéo-articulaire installé à la clinique Saint Charles, 11 rue René Levesque à la Roche sur Yon (85) à des 
modalités élargies à un appareil IRM polyvalent est renouvelée temporairement,

Article 2 : L’autorisation est accordée jusqu’au 30/06/2021.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé ou de sa publication pour les tiers :

d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. Ce recours hiérarchique ne
constitue pas un recours préalable au recours contentieux ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 4 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Pays de la Loire.

Fait à Nantes

Le 1er Décembre 2020

P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,



N° ARS-PDL/DOSA/612/2020/44

DECISION

Portant renouvellement de l’autorisation ARS-PDL/DOSA/552/2020/44 accordée au GIE IROISE à 
exploiter l’appareil IRM spécialisée « ostéo-articulaire » installé dans les locaux de l’Hôtel Dieu, CHU de 

Nantes, place Alexis Ricordeau à Nantes (44), dans le cadre de la procédure dérogatoire prévue à
l’article L.6122-9-1 du code de santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 3131-16, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie 
de COVID-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé, 
notamment son article 13 ;

Vu l’arrêté ARS-PDL/DOSA/552/2020/44 du 25 juin 2020 autorisant pour une durée de six mois au GIE IROISE 
à exploiter l’appareil IRM spécialisé «ostéo-articulaire» en IRM «polyvalent» et installé dans les locaux 
l’Hôtel Dieu du CHU de Nantes, place Alexis Ricordeau, Nantes (44) ;

Vu la demande adressée le 20 novembre par la structure en vue du renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
l’appareil IRM spécialisé en polyvalent, accordée à titre dérogatoire jusqu’au 31/12/2020 ;

Vu la note adressée aux membres de la CSOS le 24 novembre 2020 motivant la demande du promoteur,

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l’organisation des soins du 26 novembre 2020,

Considérant que par l’arrêté du 10 juillet 2020 précité, pris en application de l’article L3131-1 du code de la 
santé publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation de la 
COVID-19 constitue une menace sanitaire grave au sens de l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique 
et qu’il a habilité les directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions 
dérogatoires prévues par cet article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle 
au titre de laquelle ils ont été autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en 
application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19, dans les 
conditions prévues par l’article R.6122-31-1 du code de la santé publique.

Considérant que le directeur général de l’agence régionale de santé a délivré une première autorisation 
dérogatoire pour une durée de 6 mois par arrêté ARS-PDL/DOSA/552/2020/44,

Considérant que dans ce contexte de crise sanitaire qui perdure, les structures continuent de rencontrer des 
difficultés à faire face à la demande d’examens d’IRM et qu’il y a donc lieu d’en améliorer l’accès, notamment 
dans le cadre des parcours oncologiques, neurologiques ou cardiologiques ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de fonctionnement et 
d’implantation prévues par le Code de la santé publique,

...A..



Décide

Article 1 : En application des articles L.6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code de la santé publique, l’autorisation 
ARS-PDL/DOSA/552/2020/44 accordant au GIE IROISE d’exploiter l’actuel appareil IRM ostéo-articulaire 
installé sur le site de l’Hôtel Dieu, CHU de Nantes, place Alexis Ricordeau à Nantes (44) à des modalités 
élargies à un appareil IRM polyvalent est renouvelée temporairement,

Article 2 : L’autorisation est accordée jusqu’au 30/06/2021.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé ou de sa publication pour les tiers :

d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. Ce recours hiérarchique ne
constitue pas un recours préalable au recours contentieux ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 4 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Pays de la Loire.

Fait à Nantes

Le 01 Décembre 2020

P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,



N° ARS-PDL/DOSA/613/2020/44

DECISION

Portant renouvellement de l’autorisation ARS-PDL/DOSA/555/2020/49 accordée à la SCM IRM AA à 
exploiter l’appareil IRM spécialisée « ostéo-articulaire » installé sur le site de la clinique Saint Léonard, 

Village Santé Angers Loire à Trélazé (49800), dans le cadre de la procédure dérogatoire prévue à
l’article L.6122-9-1 du code de santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 3131-16, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l'arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie 
de COVID-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé, 
notamment son article 13 ;

Vu l’arrêté ARS-PDL/DOSA/555/2020/49 du 25 juin 2020 autorisant pour une durée de six mois à 
la SCM IRM AA à exploiter l’appareil IRM spécialisé « ostéo-articulaire » en IRM « polyvalent » et installé sur le 
site de la clinique Saint Léonard, Village Santé Angers Loire, 18 rue de la Bellinière à Trélazé (49800).

Vu la demande adressée le 20 novembre par la structure en vue du renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
l’appareil IRM spécialisé en polyvalent, accordée à titre dérogatoire jusqu’au 31/12/2020 ;

Vu la note adressée aux membres de la CSOS le 24 novembre 2020 motivant la demande du promoteur,

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l'organisation des soins du 26 novembre 2020,

Considérant que par l’arrêté du 10 juillet 2020 précité, pris en application de l’article L3131-1 du code de la 
santé publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation de la 
COVID-19 constitue une menace sanitaire grave au sens de l'article L.6122-9-1 du code de la santé publique 
et qu’il a habilité les directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions 
dérogatoires prévues par cet article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle 
au titre de laquelle ils ont été autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en 
application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19, dans les 
conditions prévues par l’article R.6122-31-1 du code de la santé publique.

Considérant que le directeur général de l’agence régionale de santé a délivré une première autorisation 
dérogatoire pour une durée de 6 mois par arrêté ARS-PDL/DOSA/555/2020/49,

Considérant que dans ce contexte de crise sanitaire qui perdure, les structures continuent de rencontrer des 
difficultés à faire face à la demande d’examens d’IRM et qu’il y a donc lieu d’en améliorer l’accès, notamment 
dans le cadre des parcours oncologiques, neurologiques ou cardiologiques ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de fonctionnement et 
d’implantation prévues par le Code de la santé publique,

...A..
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Décide

Article 1 : En application des articles L.6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code de la santé publique, l’autorisation 
ARS-PDL/DOSA/555/2020/49 accordant à la SCM IRM AA d’exploiter l’actuel appareil IRM ostéo-articulaire 
installé à la clinique Saint-Léronard, Village Santé Angers Loire, 18 rue de la Bellinière à Trélazé à des 
modalités élargies à un appareil IRM polyvalent est renouvelée temporairement,

Article 2 : L’autorisation est accordée jusqu'au 30/06/2021.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé ou de sa publication pour les tiers :

d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. Ce recours hiérarchique ne
constitue pas un recours préalable au recours contentieux ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 4 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Pays de la Loire.

Fait à Nantes

Le 01 Décembre 2020

P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,
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N° ARS-PDL/DOSA/614/2020/72

DECISION

Portant renouvellement de l’autorisation ARS-PDL/DOSA/554/2020/72 accordée au GIE IMAGERIE 
MEDICALE DU MAINE à exploiter l’appareil IRM spécialisée « ostéo-articulaire » installé sur le site de la 
clinique du Pré Pasteur au Mans, dans le cadre de la procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1

du code de santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 3131-16, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie 
de COVID-19 dans les territoires sortis de l'état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé, 
notamment son article 13 ;

Vu l’arrêté ARS-PDL/DOSA/554/2020/72 du 25 juin 2020 autorisant pour une durée de six mois au GIE 
Imagerie Médicale du Maine à exploiter l’appareil IRM spécialisé « ostéo-articulaire » en IRM « polyvalent » et 
installé dans le service d’imagerie médicale du site de la Clinique du Pré, 13, avenue Laënnec au Mans ;

Vu la demande adressée le 20 novembre par la structure en vue du renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
l’appareil IRM spécialisé en polyvalent, accordée à titre dérogatoire jusqu’au 31/12/2020 ;

Vu la note adressée aux membres de la CSOS le 24 novembre 2020 motivant la demande du promoteur,

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l'organisation des soins du 26 novembre 2020,

Considérant que par l’arrêté du 10 juillet 2020 précité, pris en application de l’article L3131-1 du code de la 
santé publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation de la 
COVID-19 constitue une menace sanitaire grave au sens de l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique 
et qu’il a habilité les directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions 
dérogatoires prévues par cet article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle 
au titre de laquelle ils ont été autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en 
application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19, dans les 
conditions prévues par l’article R.6122-31-1 du code de la santé publique.

Considérant que le directeur général de l’agence régionale de santé a délivré une première autorisation 
dérogatoire pour une durée de 6 mois par arrêté ARS-PDL/DOSA/554/2020/72,

Considérant que dans ce contexte de crise sanitaire qui perdure, les structures continuent de rencontrer des 
difficultés à faire face à la demande d’examens d’IRM et qu’il y a donc lieu d’en améliorer l’accès, notamment 
dans le cadre des parcours oncologiques, neurologiques ou cardiologiques ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de fonctionnement et 
d’implantation prévues par le Code de la santé publique,



Décide

Article 1 : En application des articles L.6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code de la santé publique, l’autorisation 
ARS-PDL/DOSA/554/2020/72 accordant au GIE IMM d’exploiter l’actuel appareil IRM ostéo-articulaire installé 
à la clinique du Pré Pasteur, 13 avenue Laënnec eu Mans (72) à des modalités élargies à un appareil IRM 
polyvalent est renouvelée temporairement,

Article 2 : L’autorisation est accordée jusqu'au 30/06/2021.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé ou de sa publication pour les tiers :

d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. Ce recours hiérarchique ne
constitue pas un recours préalable au recours contentieux ;
d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 4 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Pays de la Loire.

Fait à Nantes

Le 01 Décembre 2020

P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,

V



N° ARS-PDL/DOSA/615/2020/72

DECISION

Portant renouvellement de l’autorisation ARS-PDL/DOSA/553/2020/72 accordée au GIE IMAGERIE 
MEDICALE DU MAINE à exploiter l’appareil IRM spécialisée « ostéo-articulaire » installé au Centre 

médico-chirurgical du Mans (CMCM), Pôle santé sud, 32 rue Guetteloup au Mans, dans le cadre de la 
procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 3131-16, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie 
de COVID-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé, 
notamment son article 13 ;

Vu l’arrêté ARS-PDL/DOSA/553/2020/72 du 25 juin 2020 autorisant pour une durée de six mois au GIE 
Imagerie Médicale du Maine à exploiter l’appareil IRM spécialisé « ostéo-articulaire » en IRM « polyvalent » et 
installé au CMCM, Pôle santé sud, 32 rue Guetteloup au Mans ;

Vu la demande adressée le 20 novembre par la structure en vue du renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
l’appareil IRM spécialisé en polyvalent, accordée à titre dérogatoire jusqu’au 31/12/2020 ;

Vu la note adressée aux membres de la CSOS le 24 novembre 2020 motivant la demande du promoteur,

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l'organisation des soins du 26 novembre 2020,

Considérant que par l’arrêté du 10 juillet 2020 précité, pris en application de l’article L3131-1 du code de la 
santé publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation de la 
COVID-19 constitue une menace sanitaire grave au sens de l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique 
et qu’il a habilité les directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions 
dérogatoires prévues par cet article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle 
au titre de laquelle ils ont été autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en 
application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19, dans les 
conditions prévues par l’article R.6122-31-1 du code de la santé publique.

Considérant que le directeur général de l’agence régionale de santé a délivré une première autorisation 
dérogatoire pour une durée de 6 mois par arrêté ARS-PDL/DOSA/553/2020/72,

Considérant que dans ce contexte de crise sanitaire qui perdure, les structures continuent de rencontrer des 
difficultés à faire face à la demande d’examens d’IRM et qu’il y a donc lieu d’en améliorer l’accès, notamment 
dans le cadre des parcours oncologiques, neurologiques ou cardiologiques ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de fonctionnement et 
d’implantation prévues par le Code de la santé publique,



Décide

Article 1 : En application des articles L.6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code de la santé publique, l’autorisation 
ARS-PDL/DOSA/553/2020/72 accordant au GIE IMM d’exploiter l’actuel appareil IRM ostéo-articulaire au 
CMCM, Pôle santé sud, 32 rue de Guetteloup au Mans (72) à des modalités élargies à un appareil IRM 
polyvalent est renouvelée temporairement,

Article 2 : L’autorisation est accordée jusqu’au 30/06/2021.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé ou de sa publication pour les tiers :

d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. Ce recours hiérarchique ne
constitue pas un recours préalable au recours contentieux ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 4 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Pays de la Loire.

Fait à Nantes

Le 01 Décembre 2020

P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,



N° ARS-PDL/DOSA/616/2020/49

DECISION

Portant renouvellement de l’autorisation ARS-PDL/DOSA/551/2020/49 accordée à la SCM IRM AA à 
exploiter l’appareil IRM spécialisée « ostéo-articulaire » installé au cabinet de radiologie Molliere à 

Baucouzé (49070) dans le cadre de la procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de
santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 3131-16, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie 
de COVID-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé, 
notamment son article 13 ;

Vu l’arrêté ARS-PDL/DOSA/551/2020/49 du 25 juin 2020 autorisant pour une durée de six mois à la SCM IRM 
AA à exploiter l’appareil IRM spécialisée « ostéo-articulaire » en IRM « polyvalent » et installé au cabinet de 
radiologie Molliere, avenue Aliéner d’Aquitaine à Beaucouzé (49070) ;

Vu la demande adressée le 20 novembre par la structure en vue du renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
l’appareil IRM spécialisé en polyvalent, accordée à titre dérogatoire jusqu’au 31/12/2020 ;

Vu la note adressée aux membres de la CSOS le 24 novembre 2020 motivant la demande du promoteur,

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l'organisation des soins du 26 novembre 2020,

Considérant que par l’arrêté du 10 juillet 2020 précité, pris en application de l'article L3131-1 du code de la 
santé publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation de la 
COVID-19 constitue une menace sanitaire grave au sens de l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique 
et qu’il a habilité les directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions 
dérogatoires prévues par cet article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle 
au titre de laquelle ils ont été autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en 
application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19, dans les 
conditions prévues par l’article R.6122-31-1 du code de la santé publique.

Considérant que le directeur général de l’agence régionale de santé a délivré une première autorisation 
dérogatoire pour une durée de 6 mois par arrêté ARS-PDL/DOSA/551/2020/49,

Considérant que dans ce contexte de crise sanitaire qui perdure, les structures continuent de rencontrer des 
difficultés à faire face à la demande d’examens d’IRM et qu’il y a donc lieu d’en améliorer l’accès, notamment 
dans le cadre des parcours oncologiques, neurologiques ou cardiologiques ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de fonctionnement et 
d’implantation prévues par le Code de la santé publique,



Décide

Article 1 : En application des articles L.6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code de la santé publique, l’autorisation 
ARS-PDL/DOSA/551/2020/49 accordant à la SCM IRM AA d’exploiter l’actuel appareil IRM ostéo-articulaire 
installé au cabinet de radiologie Molliere, avenue Aliénor d’Aquitaine à Beaucouzé (49070), à des modalités 
élargies à un appareil IRM polyvalent est renouvelée temporairement,

Article 2 : L’autorisation est accordée jusqu’au 30/06/2021.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé ou de sa publication pour les tiers :

d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. Ce recours hiérarchique ne
constitue pas un recours préalable au recours contentieux ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 4 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Pays de la Loire.

Fait à Nantes

Le 01 Décembre 2020

P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,



N° ARS-PDL/DOSA/617/2020/44

DECISION

Portant renouvellement de l’autorisation ARS-PDL/DOSA/538/2020/44 accordée à la SELARL GRIM2 à 
exploiter l’appareil IRM spécialisée « ostéo-articulaire » installé dans les locaux de la clinique Jules 
Verne à Nantes, dans le cadre de la procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de

santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 3131-16, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie 
de COVID-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé, 
notamment son article 13 ;

Vu l’arrêté ARS-PDL/DOSA/538/2020/44 du 03 juin juin 2020 autorisant pour une durée de six mois à la 
SELARL GRIM2 à exploiter l’appareil IRM spécialisé « ostéo-articulaire » en IRM « polyvalent » et installé dans 
les locaux de la clinique Jules Verne, 2-4 route de Paris à Nantes;

Vu la demande adressée le 20 novembre par la structure en vue du renouvellement de l’autorisation d’exploiter 
l’appareil IRM spécialisé en polyvalent, accordée à titre dérogatoire jusqu’au 31/12/2020 ;

Vu la note adressée aux membres de la CSOS le 24 novembre 2020 motivant la demande du promoteur,

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l'organisation des soins du 26 novembre 2020,

Considérant que par l’arrêté du 10 juillet 2020 précité, pris en application de l’article L3131-1 du code de la 
santé publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation de la 
COVID-19 constitue une menace sanitaire grave au sens de l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique 
et qu’il a habilité les directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions 
dérogatoires prévues par cet article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle 
au titre de laquelle ils ont été autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en 
application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19, dans les 
conditions prévues par l’article R.6122-31-1 du code de la santé publique.

Considérant que le directeur général de l’agence régionale de santé a délivré une première autorisation 
dérogatoire pour une durée de 6 mois par arrêté ARS-PDL/DOSA/538/2020/44,

Considérant que dans ce contexte de crise sanitaire qui perdure, les structures continuent de rencontrer des 
difficultés à faire face à la demande d’examens d’IRM et qu’il y a donc lieu d’en améliorer l’accès, notamment 
dans le cadre des parcours oncologiques, neurologiques ou cardiologiques ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de fonctionnement et 
d’implantation prévues par le Code de la santé publique,

/
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Décide

Article 1 : En application des articles L.6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code de la santé publique, l’autorisation 
ARS-PDL/DOSA/538/2020/44 accordant à la SELARL GRIM2 d’exploiter l’actuel appareil IRM ostéo-articulaire 
installé à la clinique Jules Verne, sise au 2-4 route de Paris - 44300 Nantes) à des modalités élargies à un 
appareil IRM polyvalent est renouvelée temporairement,

Article 2 : L’autorisation est accordée jusqu’au 30/06/2021.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé ou de sa publication pour les tiers :

d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. Ce recours hiérarchique ne
constitue pas un recours préalable au recours contentieux ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 4 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Pays de la Loire.

Fait à Nantes

Le 01 Décembre 2020

P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,
Le responsable jdjé département,
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